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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
 

Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 53 

La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite. 

Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la 
juridiction saisie et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public. 

Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

Ordonnance n° 45-2090 du 13 septembre 1945 

 

- Article 1er 

L’intitulé des paragraphes 2 et 3 du chapitre 5 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée et les articles 47 à 62 de ladite 
loi sont remplacés par les dispositions suivantes : 

2 – De la procédure 

(…) 

Art. 53. – La citation précisera et qualifiera le fait incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la 
poursuite.  

Si la citation est à la requête du plaignant, elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la 
juridiction saisie et sera notifiée tant au prévenu qu’au ministère public. 

Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. 

(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 

- Article 50-1  

Lorsque les faits visés par les articles 24 et 24 bis résultent de messages ou informations mis à disposition du 
public par un service de communication au public en ligne et qu'ils constituent un trouble manifestement illicite, 
l'arrêt de ce service peut être prononcé par le juge des référés, à la demande du ministère public et de toute 
personne physique ou morale ayant intérêt à agir. 

 

- Article 55 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions 
de l'article 35 de la présente loi, il devra, dans le délai de dix jours après la signification de la citation, faire 
signifier au ministère public ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un 
ou de l'autre : 

1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ; 

2° La copie des pièces ; 

3° Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve. 

Cette signification contiendra élection de domicile près le tribunal correctionnel, le tout à peine d'être déchu du 
droit de faire la preuve. 

 

2. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété 

Titre IV : Des engagements qui se forment sans convention 

Chapitre II : Des délits et des quasi-délits. 

- Article 1382  

Tout fait quelconque de l'homme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à 
le réparer. 

 

3. Code de procédure civile 

Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction. 

Titre Ier : Dispositions particulières au tribunal de grande instance. 

Sous-titre II : Les pouvoirs du président. 

- Article 809  

Le président peut toujours, même en présence d'une contestation sérieuse, prescrire en référé les mesures 
conservatoires ou de remise en état qui s'imposent, soit pour prévenir un dommage imminent, soit pour faire 
cesser un trouble manifestement illicite. 

Dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, il peut accorder une provision au 
créancier, ou ordonner l'exécution de l'obligation même s'il s'agit d'une obligation de faire. 
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D. Jurisprudence 
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence européenne 
 

- CEDH, 21 février 1975, n° 4451/70, Golder c/ Royaume-Uni 

36. De l’ensemble des considérations qui précèdent, il ressort que le droit d’accès constitue un élément 
inhérent au droit qu’énonce l’article 6 par. 1 (art. 6-1). Il ne s’agit pas là d’une interprétation extensive de 
nature à imposer aux États contractants de nouvelles obligations: elle se fonde sur les termes mêmes de la 
première phrase de l’article 6 par. 1 (art. 6-1), lue dans son contexte et à la lumière de l’objet et du but de ce 
traité normatif qu’est la Convention (arrêt Wemhoff du 27 juin 1968, série A no 7, p. 23, par. 8), ainsi que de 
principes généraux de droit. 

La Cour arrive ainsi, sans devoir recourir à des "moyens complémentaires d’interprétation" au sens de l’article 
32 de la Convention de Vienne, à la conclusion que l’article 6 par. 1 (art. 6-1) garantit à chacun le droit à ce 
qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère civil. Il 
consacre de la sorte le "droit à un tribunal", dont le droit d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en 
matière civile, ne constitue qu’un aspect. A cela s’ajoutent les garanties prescrites par l’article 6 par. 1 (art. 6-
1) quant à l’organisation et à la composition du tribunal et quant au déroulement de l’instance. Le tout forme en 
bref le droit à un procès équitable; la Cour n’a pas à rechercher en l’espèce si et dans quelle mesure l’article 6 
par. 1 (art. 6-1) exige en outre une décision sur le fond même de la contestation ("décidera", "determination"). 

 

- CEDH, 8 juillet 1986, n° 9815/82, Lingens c/ Autriche 

41. A cet égard, il échet de rappeler que la liberté d’expression, consacrée par le paragraphe 1 de l’article 10 
(art. 10-1), constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, l’une des conditions 
primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve du paragraphe 2 (art. 10-2), elle 
vaut non seulement pour les "informations" ou "idées" accueillies avec faveur ou considérées comme 
inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent. Ainsi le veulent le 
pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de "société démocratique" (arrêt 
Handyside précité, série A no 24, p. 23, par. 49). 

Ces principes revêtent une importance particulière pour la presse: si elle ne doit pas franchir les bornes 
fixées en vue, notamment, de la "protection de la réputation d’autrui", il lui incombe néanmoins de 
communiquer des informations et des idées sur les questions débattues dans l’arène politique, tout comme 
sur celles qui concernent d’autres secteurs d’intérêt public. A sa fonction qui consiste à en diffuser 
s’ajoute le droit, pour le public, d’en recevoir (voir, mutatis mutandis, l’arrêt Sunday Times précité, série A 
no 30, p. 40, par. 65). La Cour ne peut accepter l’opinion exprimée à ce sujet dans l’arrêt de la cour d’appel de 
Vienne, selon laquelle la presse a pour mission de communiquer des informations, alors que leur interprétation 
doit être laissée avant tout au lecteur (paragraphe 29 ci-dessus). 

 

 

- CEDH, 7 décembre 1976, n° 5493/72, Handyside c. Royaume-Uni 

49. L'article 10 par. 2 (art. 10-2) n'attribue pas pour autant aux États contractants un pouvoir d'appréciation 
illimité. Chargée, avec la Commission, d'assurer le respect de leurs engagements (article 19) (art. 19), la Cour a 
compétence pour statuer par un arrêt définitif sur le point de savoir si une "restriction" ou "sanction" se concilie 
avec la liberté d'expression telle que la protège l'article 10 (art. 10). La marge nationale d'appréciation va donc 
de pair avec un contrôle européen. Celui-ci concerne à la fois la finalité de la mesure litigieuse et sa "nécessité". 
Il porte tant sur la loi de base que sur la décision l'appliquant, même quand elle émane d'une juridiction 
indépendante. A cet égard, la Cour se réfère à l'article 50 (art. 50) de la Convention ("décision prise ou (...) 
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mesure ordonnée par une autorité judiciaire ou toute autre autorité") ainsi qu'à sa propre jurisprudence (arrêt 
Engel et autres du 8 juin 1976, série A no 22, pp. 41-42, par. 100). 

Son rôle de surveillance commande à la Cour de prêter une extrême attention aux principes propres à une 
"société démocratique". La liberté d'expression constitue l'un des fondements essentiels de pareille société, 
l'une des conditions primordiales de son progrès et de l'épanouissement de chacun. Sous réserve du 
paragraphe 2 de l'article 10 (art. 10-2), elle vaut non seulement pour les "informations" ou "idées" accueillies 
avec faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent 
ou inquiètent l'État ou une fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et 
l'esprit d'ouverture sans lesquels il n'est pas de "société démocratique". Il en découle notamment que toute 
"formalité", "condition", "restriction" ou "sanction" imposée en la matière doit être proportionnée au but 
légitime poursuivi. 

D'un autre côté, quiconque exerce sa liberté d'expression assume "des devoirs et des responsabilités" dont 
l'étendue dépend de sa situation et du procédé technique utilisé. En recherchant, comme en l'espèce, si des 
"restrictions" ou "sanctions" tendaient à la "protection de la morale" qui les rendait "nécessaires" dans une 
"société démocratique", la Cour ne saurait faire abstraction des "devoirs" et "responsabilités" de l'intéressé. 

 

 

- CEDH, 27 juillet 2006, n° 73695/01 Nedzela c/ France 

45. En matière de droit d’accès à un tribunal, il ressort de la jurisprudence de la Cour concernant 
l’article 6 § 1 qu’il n’est pas absolu et se prête à des limitations implicitement admises, notamment quant 
aux conditions de recevabilité d’un recours, car il appelle de par sa nature même une réglementation par 
l’Etat, lequel jouit à cet égard d’une certaine marge d’appréciation. Toutefois, ces limitations ne 
sauraient restreindre l’accès ouvert à un justiciable de manière ou à un point tels que son droit à un 
tribunal s’en trouve atteint dans sa substance même. En outre, les limitations appliquées ne se concilient 
avec l’article 6 § 1 que si elles poursuivent un but légitime et s’il existe un rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (Kaufmann c. Italie, no 14021/02, § 31, 19 mai 
2005). 

Il appartient à la Cour de statuer en dernier ressort sur le respect des exigences de la Convention ; elle doit se 
convaincre que les limitations appliquées ne restreignent pas l’accès ouvert à l’individu d’une manière où à un 
point tels que le droit s’en trouve atteint dans sa substance même (National & Provincial Building Society, 
Leeds Permanent Building Society et Yorkshire Building Society c. Royaume-Uni, arrêt du 23 octobre 1997, 
Recueil des arrêts et décisions 1997‑VII, § 105). 

 

- CEDH, 26 juillet 2007, n° 35787/03, Walchli c/ France 

29.  Il résulte de ces principes que si le droit d'exercer un recours est bien entendu soumis à des conditions 
légales, les tribunaux doivent, en appliquant des règles de procédure, éviter à la fois un excès de formalisme qui 
porterait atteinte à l'équité de la procédure, et une souplesse excessive qui aboutirait à supprimer les conditions 
de procédure établies par les lois. 

 

- CEDH, 14 février 2008, n° 20893/03, July et Sarl Liberation c/ France 

60. La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique, l’une des 
conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun. Sous réserve du paragraphe 2 de 
l’article 10, elle vaut non seulement pour les « informations » ou « idées » accueillies avec faveur ou 
considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent : 
ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de « société 
démocratique ». Telle que la consacre l’article 10, elle est assortie d’exceptions qui appellent toutefois une 
interprétation étroite, et le besoin de la restreindre doit se trouver établi de manière convaincante. 
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- CEDH, 29 mars 2011, n° 50084/06, RTBF c/ Belgique 

114.  Or un contrôle judiciaire de la diffusion des informations – par quelque support de presse que ce soit – 
opéré par le juge des référés, fondé sur une mise en balance des intérêts en conflit et visant à aménager un 
équilibre entre ces intérêts ne saurait se concevoir sans un cadre fixant des règles précises et spécifiques quant à 
l’application des restrictions préventives à la liberté d’expression. A défaut d’un tel cadre, cette liberté risque de 
se trouver menacée par la multiplication des contestations et la divergence des solutions qui seront données par 
les juges des référés. En effet, d’une part, les programmes télévisés sont souvent annoncés d’avance et publiés 
dans la presse, ce qui permet aux personnes qui craignent d’être mises en cause de saisir éventuellement le juge 
avant la diffusion prévue ; d’autre part, le pouvoir discrétionnaire des juges des référés et la multiplication des 
solutions risque de conduire, en matière de mesures préventives dans le domaine de l’audiovisuel, à une 
casuistique impropre à préserver l’essence même de la liberté de communiquer des informations. 

 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass., 5 février 1992, n° 90-16022 

(…) 

Sur le troisième moyen, pris en sa troisième branche : 

Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 12 juin 1990), que, s'estimant diffamé par un article intitulé " 
les tribulations .. ", paru le 7 juin 1990 dans l'hebdomadaire Z.. , M. A.. demanda en référé, le 8 juin 1990, à M. 
X.. et à M. Y.. , respectivement directeur de la publication et journaliste, ainsi qu'à la société éditrice, leur 
condamnation à une provision et l'insertion d'un communiqué à paraître dans le prochain numéro du journal ; 
qu'une ordonnance du 11 juin 1990, confirmée par un arrêt du 12 juin 1990, fit droit à ces demandes ; 

Vu les articles 35 et 55 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 6-1 et 10 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

Attendu que, selon le premier de ces textes, sauf exception légale, la vérité des faits diffamatoires peut toujours 
être prouvée ; que, selon le deuxième, sauf pendant la période électorale, la partie assignée en diffamation qui 
veut être admise à prouver la vérité des faits diffamatoires dispose d'un délai de 10 jours après la signification de 
l'assignation pour lui permettre de faire cette preuve ; que ce délai est d'ordre public ; 

Attendu que pour condamner M. X.. , M. Y.. et la société Z.. à verser une provision à M. A.. , l'arrêt énonce que 
les allégations sont à l'évidence diffamatoires à l'égard de M. A.. , que le principe fondamental de la liberté de la 
presse et les nécessités de l'information du public imposent au journaliste de vérifier préalablement l'exactitude 
des faits par lui relatés et d'être en mesure d'en établir la preuve et qu'en l'espèce, celle-ci n'est pas rapportée ; 

Qu'en statuant ainsi, sans respecter le délai précité, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du moyen, ni sur les autres moyens : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 12 juin 1990, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles 

(…) 

 

- Cass, 22 juin 1994, n° 92-19460 

(…) 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche, qui est préalable : 

Attendu, selon le jugement attaqué (tribunal d'instance de Tours, 10 juin 1992), statuant en dernier ressort, que 
la société Y..., MM. Z... et A... s'estimant diffamés par un article publié dans le journal " B " intitulé " Rififi 
immobilier à Tours ", rapportant les propos de M. X..., architecte, auquel ces derniers avaient confié la 
réalisation d'un programme immobilier, ont assigné M. X... en dommages-intérêts ; 
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Attendu qu'il est fait grief au jugement d'avoir décidé que passé un délai de 10 jours M. X... n'était pas recevable 
à faire preuve des faits diffamatoires, alors que le Tribunal aurait ainsi violé l'article 55 de la loi du 29 juillet 
1881, ce texte n'étant applicable que devant les juridictions pénales ; 

Mais attendu que le jugement énonce exactement qu'aucune disposition législative n'écarte l'application 
de ce texte dans le cas d'une action exercée séparément de l'action publique devant une juridiction civile ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le moyen unique pris en sa première branche : (sans intérêt) ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

(…) 

 

- Cass., 19 février 1997, n° 94-13877 

(…) 

Sur le pourvoi incident qui est préalable : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'assignation doit préciser et qualifier le fait invoqué et indiquer la loi 
applicable à la demande ; 

Attendu selon l'arrêt attaqué et les productions que M. X..., conseiller municipal de Z... ayant fait paraître dans 
le Courrier A... un texte mettant en cause la municipalité, le maire de cette ville M. Y... a publié, le 5 janvier 
1991, dans ce même journal, une réponse dans les termes suivants : " Une fois de plus, M. X... se distingue en 
écrivant n'importe quoi. Son absence systématique de Z... justifie sans doute sa déformation des faits réels, à 
moins qu'il ne pratique la désinformation technique habituelle de ses tendances extrémistes et racistes " ; que M. 
X... s'estimant injurié a assigné M. Y... en réparation le 1er mars 1991 ; que par conclusions du 16 mai 1991 M. 
X... a précisé qu'il visait la loi du 29 juillet 1881 ; que devant la cour d'appel M. Y... a invoqué la prescription de 
l'action ; 

Attendu que pour décider que l'assignation avait interrompu la prescription, la cour d'appel a retenu que les 
écrits dénoncés étaient, dès l'acte introductif d'instance, qualifiés d'injures publiques et que l'action étant ainsi 
régulièrement intentée, le délai prévu par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 avait été interrompu ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'assignation n'indiquait pas la loi sur laquelle étaient fondées les prétentions du 
demandeur, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et attendu qu'il y a lieu de faire application de l'article 627, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure civile ; 

(…) 

 

- Cass, 12 mai 1999, n° 97-12956 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'assignation délivrée à la requête du plaignant doit préciser et qualifier le 
fait invoqué et indiquer la loi applicable à la demande, contenir élection de domicile dans la ville où siège la 
juridiction saisie et être notifiée au ministère public ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que s'estimant diffamé par un article publié dans le journal Minute daté du 9 
novembre 1994, M. Z... a assigné à jour fixe devant le tribunal de grande instance de Nanterre, par acte 
d'huissier en date du 19 décembre 1994, M. X..., directeur de la publication du journal, M. Y... et la société des 
Editions Minute (la société), en réparation de son préjudice ; qu'avant toute défense au fond, M. X... et la société 
ont excipé de la nullité de l'assignation, pour violation des dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 
; que le Tribunal a prononcé la nullité de l'assignation ne comportant pas élection de domicile à Nanterre ; 
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Attendu que pour infirmer ce jugement et condamner M. X... et la société à payer une somme à M. Z..., l'arrêt 
énonce que les prescriptions de l'article 55 de cette loi, que la Cour de Cassation, par son arrêt du 22 juin 1994, a 
déclaré applicables à l'action en réparation pour diffamation exercée séparément de l'action publique devant la 
juridiction civile, concernent, non pas la procédure suivie devant le juge civil, mais le droit de la preuve, étant 
donné que ce texte régit les délais et conditions dans lesquels la partie poursuivie est admise à prouver la vérité 
des faits diffamatoires ; qu'il en résulte que la solution dégagée relativement à l'application de ce texte ne peut 
signifier que la procédure suivie devant le juge civil sera désormais nécessairement soumise aux règles 
spécifiques de la loi du 29 juillet 1881 et notamment aux dispositions de l'article 53 de cette loi, en rupture avec 
la jurisprudence antérieure ; que bien au contraire, s'agissant d'une action exercée devant le juge civil et en 
l'absence de dispositions qui en décideraient autrement, la procédure applicable ne peut qu'être celle du nouveau 
Code de procédure civile, laquelle a été respectée en l'espèce ; qu'il convient d'ajouter que l'article 55 de la loi 
du 29 juillet 1881 prévoyant que le défendeur, en vue d'établir la vérité des faits diffamatoires, doit signifier au 
domicile élu par le plaignant ses éléments de preuve dans un délai de 10 jours, n'exige nullement que ce 
domicile élu soit celui de l'article 53, c'est-à-dire situé dans la ville où siège le Tribunal saisi, d'où il suit que la 
mise en oeuvre de l'article 55 devant la juridiction civile n'implique aucunement l'applicabilité de l'article 53 
devant cette juridiction ; qu'il y a lieu dans ces conditions de rejeter les moyens de nullité soulevés au regard des 
dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 et de déclarer valable l'acte d'assignation du 19 décembre 
1994, dont les mentions et énonciations satisfont aux dispositions du nouveau Code de procédure civile et ont 
mis les défendeurs en mesure de défendre à l'action en parfaite connaissance de cause ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé, par refus d'application, le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 19 décembre 1996, entre les parties, par la 
cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris. 

 

- Cass, 9 décembre 1999, n° 97-21074 

(…) 

Donne acte à Mme Inès de X... de la reprise de l'instance engagée par son mari, décédé ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'un film intitulé " Les Voleurs d'organes ", réalisé par Mme A... et Mme Y..., a 
été présenté au public le 12 mai 1994, diffusé par la chaîne de télévision Planète pendant la semaine du 19 au 25 
septembre 1994, et par la chaîne de télévision M6 le 8 janvier 1995 ; que s'estimant diffamés par ce reportage, 
l'institut X... de America (l'Institut) et M. Barraquer Z... ont fait assigner en réparation de leur préjudice, devant 
le tribunal de grande instance de Paris, par actes d'huissier des 16 août, 30 septembre, 4 et 24 octobre 1994, et 
12 janvier 1995, la société Capa Press, producteur du film, les réalisateurs du film, ainsi que les sociétés Planète 
Câble et Métropole Télévision M6 ; que le Tribunal a déclaré irrecevable l'action de M. Barraquer Z..., débouté 
l'institut de ses demandes relatives à la diffusion sur Planète, et déclaré prescrite l'action concernant la diffusion 
sur M6 ; 

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré, sur le fondement de l'article 53, alinéa 2, de la loi du 
29 juillet 1881, les actions engagées par l'Institut et par M. Barraquer Z... irrecevables, alors, selon le 
moyen, que, d'une part, suivant les dispositions de l'article 6-1° de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des articles 422, 425, 427 et 428, alinéa 1er, du nouveau Code de 
procédure civile, l'assignation introductive d'une instance civile en matière de presse n'a pas à être 
préalablement notifiée par le demandeur au ministère public ; qu'en imposant pareille diligence 
exclusivement prévue par l'article 53, alinéa 2 de la loi du 29 juillet 1881 pour la citation qu'il incombe au 
plaignant de notifier tant au prévenu qu'au ministère public devant le tribunal correctionnel, la cour 
d'appel a violé les textes précités ; que, d'autre part, en modifiant ainsi sans raison et de manière 
imprévisible les règles de procédure applicables depuis un siècle aux procès de presse portés devant le 
juge civil, la cour d'appel a derechef méconnu les dispositions de l'article 6-1° de la Convention 
européenne sur la prévisibilité des règles processuelles en cours dans le cadre d'un procès équitable ; 
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Mais attendu qu'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation délivrée à la requête du 
plaignant doit préciser et qualifier le fait invoqué, indiquer le texte de loi applicable à la demande, contenir 
élection de domicile dans la ville où siège la juridiction saisie et être notifiée au ministère public ; 

Et attendu qu'en retenant que ledit article est applicable à l'action civile introduite devant la juridiction civile, 
dès lors qu'aucun texte législatif n'en écarte l'application devant cette juridiction, l'arrêt, qui n'a pas méconnu le 
droit à un procès équitable, a fait l'exacte application des textes visés au moyen, et du principe de l'égalité des 
armes dans les procès relatifs aux infractions de presse ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le moyen, pris en sa troisième branche : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble les articles 73 et 74, alinéa 1er, du nouveau Code de 
procédure civile ; 

Attendu qu'il résulte de ces textes que dans les instances civiles en réparation d'infractions de presse, l'exception 
de nullité de l'assignation doit être invoquée avant toute défense au fond ; 

Attendu que, selon l'arrêt, les défendeurs ont excipé pour la première fois, devant la cour d'appel, de la nullité 
des assignations pour défaut de notification au ministère public ; 

Attendu que pour accueillir cette exception, et déclarer irrecevables les actions engagées par l'Institut et par M. 
Barraquer Z..., l'arrêt relève que le régime des exceptions de nullité applicable devant la juridiction civile est 
organisé par les dispositions des articles 112 à 121 du nouveau Code de procédure civile de sorte que ne 
sauraient ici recevoir application celles de l'article 385 du Code de procédure pénale ; que l'article 53 de la loi du 
29 juillet 1881 institue des formalités substantielles d'ordre public dont l'inobservation sanctionnée par " la 
nullité de la poursuite " ne saurait être assimilée à un simple vice de forme mais constitue une irrégularité de 
fond affectant la validité de l'acte introductif ; qu'en vertu des articles 118 et 119 du nouveau Code de procédure 
civile, l'exception de nullité fondée sur cette irrégularité peut être invoquée pour la première fois en cause 
d'appel, sans que la partie qui s'en prévaut doive justifier d'un grief ; que les assignations délivrées à la 
demande de M. Barraquer Z... et de l'Institut n'ont pas été notifiées au ministère public ; que ces 
assignations, nulles au regard des dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, n'ont pu 
valablement saisir le Tribunal, ni interrompre la prescription, dont le délai est expiré ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que l'exception de nullité était irrecevable devant elle, la cour d'appel a violé le texte 
susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt n° 33 rendu le 18 novembre 1997, entre les parties, 
par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée. 

(…) 

 

 

- Cass, 12 juillet 2000, n°98-11155 

(…) 

Sur le moyen unique : 

Attendu que, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 16 octobre 1997), un article intitulé " le cas X... : On ne badine pas 
avec la mort " est paru dans le journal " Z... " ; qu'estimant certains passages de cet article fautifs comme portant 
à l'encontre de leur fils décédé des accusations accréditant dans l'esprit des lecteurs l'idée qu'il était un individu 
dépourvu de toute conscience morale, responsable de la mort déjà survenue ou à venir de plusieurs victimes par 
transmission du virus du SIDA, M. et Mme X... ont demandé à M. Y... et à la société éditrice du journal la 
réparation du préjudice moral subi du fait de cette publication : 

Attendu que les consorts X... reprochent à l'arrêt d'avoir rejeté leurs prétentions alors, selon le moyen, 
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que l'immunité résultant de l'article 34 de la loi du 29 juillet 1881 au profit de l'auteur d'une diffamation dirigée 
contre la mémoire d'un mort, qui n'aurait pas eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération 
des héritiers, époux ou légataires universels vivants, ne concerne que la responsabilité pénale et ne saurait être 
étendue à la responsabilité civile qui peut toujours être mise en jeu dès lors que les conditions requises pour 
rendre applicable l'article 1382 du Code civil sont remplies, de sorte qu'en statuant sur le seul fondement de 
l'article 34 de la loi de 1881, tout en relevant que M. Y... avait manqué à l'obligation faite au journaliste de 
vérifier ses informations, la cour d'appel a violé ledit article 34 par fausse interprétation et l'article 1382 du Code 
civil par refus d'application ; 

Mais attendu que les abus de la liberté d'expression prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881 ne 
peuvent être réparés sur le fondement de l'article 1382 du Code civil ; qu'ayant retenu que la publication 
des propos litigieux relevait des dispositions de l'article 34, alinéa 1er, de ladite loi, la cour d'appel a 
décidé à bon droit que les époux X... ne pouvaient être admis à se prévaloir de l'article 1382 dudit Code ; 
que le moyen n'est pas fondé : 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

MOYEN ANNEXE 

Moyen produit par la SCP Lyon-Caen, Fabiani et Thiriez, avocat aux Conseils, pour les époux X... 

Il est reproché à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir décidé que les propos tenus par Y... ne pouvaient autoriser les 
époux X... à agir sur le fondement de l'article 1382 du Code Civil, en l'absence d'intention de l'auteur des propos 
litigieux de porter atteinte à leur honneur et à leur considération propres ; 

AUX MOTIFS QUE la liberté d'expression, principe édicté par la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen et par l'article 10 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ne peut être restreinte ou sanctionnée que par des dispositions légales précises ; que ces 
dispositions sont celles de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; qu'il résulte de l'article 34, alinéa 
1er, de la loi du 29 juillet 1881 que les diffamations et injures dirigées contre la mémoire des morts n'exposent 
leurs auteurs aux peines prévues aux articles 31, 32 et 33 que dans les cas où les auteurs auraient eu l'intention 
de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers, époux ou légataires universels vivants ; qu'en 
l'absence d'une telle intention, lesdites diffamations ou injures ne sont pas punissables, et peuvent tout au plus 
donner lieu, de la part des héritiers, époux et légataires universels, à l'exercice du droit de réponse prévu à 
l'article 13 de la même loi ; qu'il convient d'en déduire qu'elles ne sauraient alors autoriser les mêmes héritiers, 
époux et légataires universels vivants, à exercer l'action civile en réparation du dommage causé sur le fondement 
des articles 1382 et 1383 du Code civil, une telle action revenant à voir sanctionner des faits que l'article 34 
précité répute impunissables, et comme tels non fautifs ; que les propos litigieux, dans lesquels M. Y... a inclu 
une allégation dont il est au demeurant incapable de rapporter la preuve, comme le Tribunal l'a justement relevé, 
contiennent l'imputation d'un fait précis portant atteinte à l'honneur et à la considération, et constituent donc une 
diffamation dirigée contre la mémoire de X..., diffamation qui relève de l'application de l'article 34, alinéa 1er, 
de la loi du 29 juillet 1881 ; que par de tels propos, M. Y... n'a pas eu l'intention de porter atteinte à l'honneur et 
à la considération des parents de X... ; qu'il s'ensuit qu'ils ne peuvent autoriser ceux-ci à agir sur le fondement de 
l'article 1382 du Code civil ; que le manquement de M. Y... à l'obligation faite au journaliste de vérifier ses 
informations, ne constitue pas à la vérité une faute distincte de l'imputation diffamatoire litigieuse, et en tout cas 
sanctionnable à titre autonome ; qu'en outre les époux X... n'ont à aucun moment entendu se prévaloir de 
l'atteinte à la vie privée de leur fils décédé, de sorte qu'ils ne peuvent exciper de décisions de jurisprudence 
ayant accueilli une demande d'indemnisation formée par des héritiers sur le fondement de l'article 9 du Code 
civil ; qu'en définitive, aucune faute civile, indépendante de la diffamation, ne pouvant être retenue à l'encontre 
de M. Y..., la demande d'indemnisation des époux X... sera rejetée ; 

ALORS QUE l'immunité édictée par l'article 34 de loi de 1881 au profit de l'auteur de propos attentatoires à la 
mémoire d'un mort qui n'aurait pas eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des époux, 
héritiers, ou légataires universels vivants ne concerne que la seule responsabilité pénale et ne saurait en aucun 
cas être étendue à la responsabilité civile de l'auteur des propos litigieux, qui peut toujours être mise en jeu dès 
lors que les conditions requises pour rendre applicable l'article 1382 du Code civil sont remplies ; qu'en statuant 
sur le seul fondement de l'article 34 de la loi de 1881 alors que les époux X... avaient demandé réparation de 
leur propre préjudice sur le fondement de l'article 1382 du Code civil, la cour d'appel de Versailles, qui avait 
pourtant expressément relevé que le journaliste avait manqué à l'obligation qui lui est faite de vérifier ses 
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informations, a violé ensemble l'article 34 de la loi de 1881 par fausse interprétation et l'article 1382 du Code 
civil par refus d'application. 

(…) 

 

- Cass, 12 juillet 2000, n° 98-10160 

(…) 

Sur le moyen unique : 

Attendu que, selon l'arrêt attaqué (Paris, 17 septembre 1997), rendu sur renvoi après cassation (Civ. 2, 22 juin 
1994, bull. II, n° 165), sous le titre " Algérie : les Français ont-ils été des criminels de guerre ? ", l'hebdomadaire 
" Y... " a publié un article sur la guerre d'Algérie imputant au lieutenant X... des actes de torture ; que sa veuve 
et ses enfants ont demandé, sur le fondement de l'article 1382 du Code civil, à M. Z..., rédacteur de l'article, et à 
la société éditrice de l'hebdomadaire la réparation du préjudice qu'ils estimaient avoir subi du fait de cette 
publication ; 

Attendu que les consorts X... reprochent à l'arrêt d'avoir rejeté leur demande, alors, selon le moyen, 

qu'en leur refusant le droit de solliciter réparation, sur le fondement de l'article 1382 du Code civil, du préjudice 
subi au seul motif que la publication litigieuse, bien qu'elle s'analyse en une diffamation dirigée contre la 
mémoire de X..., ne manifeste pas l'intention de son auteur de porter atteinte à leur honneur ou à leur 
considération, la cour d'appel a violé ce texte par refus d'application ; 

Mais attendu que les abus de la liberté d'expression prévus et réprimés par la loi du 29 juillet 1881 ne 
peuvent être réparés sur le fondement de l'article 1382 du Code civil ; qu'ayant retenu que la publication des 
propos litigieux relevait des dispositions de l'article 34, alinéa 1er, de ladite loi, la cour d'appel a décidé à bon 
droit que les consorts X... ne pouvaient être admis à se prévaloir de l'article 1382 dudit Code ; que le moyen 
n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 

MOYEN ANNEXE 

Moyen produit par Me Choucroy, avocat aux Conseils, pour les consorts X... ; 

MOYEN UNIQUE DE CASSATION : 

Il est fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'avoir débouté l'épouse et les héritiers du Colonel X... de l'intégralité 
de leurs demandes ; 

AUX MOTIFS QUE, l'exercice du droit à la liberté d'expression, proclamé par l'article 10.1 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ne peut, selon l'article 10.2 de 
cette même Convention, être soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions qu'à la condition 
que celles-ci soient prévues par la loi ; que dans l'ordre juridique français, la loi du 29 juillet 1881, relative à la 
liberté de la presse, définit les formalités, conditions, restrictions et sanctions auxquelles est soumis l'exercice de 
cette liberté, partant les limites de celle-ci ; qu'ainsi, selon l'article 34, alinéa 1er, de cette loi, les diffamations ou 
injures dirigées contre la mémoire des morts ne peuvent être sanctionnées que dans les cas où les auteurs de ces 
diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers, 
époux ou légataires universels vivants ; que les propos litigieux imputent à X... l'accomplissement d'actes de 
torture à l'encontre d'êtres humains ; que ces propos, comme tels, s'analysent en une diffamation dirigée contre 
la mémoire de X..., de sorte que leur publication relève nécessairement des dispositions de l'article 34, alinéa 
1er, de la loi du 29 juillet 1881 ; qu'aucun des propos litigieux ne manifeste l'intention de leur auteur de porter 
atteinte à l'honneur ou à la considération des consorts X... ; que dès lors, la publication de ces propos échappe à 
toute sanction sur le fondement des dispositions de l'article 34, alinéa 1er, de la loi du 29 juillet 1881 ; que les 
consorts X... ne peuvent être admis à se prévaloir de l'article 1382 du Code civil pour se soustraire à ces 
dispositions impératives, partant prétendre à la sanction de la publication de tels propos hors les cas que celles-ci 
prévoient ; 
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ALORS QU'en refusant aux consorts X... le droit de solliciter réparation, sur le fondement de l'article 1382 du 
Code civil, du préjudice qu'ils ont subi du fait de la publication litigieuse au seul motif que cette publication, 
bien qu'elle s'analyse en une diffamation dirigée contre la mémoire de X..., ne manifesterait pas l'intention de 
leur auteur de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des consorts X..., comme l'exige l'article 34 de la 
loi du 29 juillet 1881, la cour d'appel a violé par refus d'application l'article 1382 du Code civil . 

 

- Cass, 26 octobre 2000, n° 98-19291 

(…) 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu que l'assignation délivrée à la requête du plaignant doit préciser et qualifier le fait invoqué et indiquer le 
texte de loi applicable à la demande ; 

Attendu que pour rejeter l'exception de nullité de l'assignation prise par les défendeurs du simple visa de l'article 
29, alinéa 1, de la loi du 29 juillet 1881, l'arrêt énonce que l'acte introductif d'instance, en ce qu'il fait référence à 
ce texte et donc à la diffamation, répond suffisamment à l'obligation de qualification du fait incriminé imposée 
par l'article 53, alinéa 1, de ladite loi ; que le visa de l'article 32, alinéa 1, de cette loi, qui précise la pénalité 
applicable par le tribunal correctionnel, n'est pas requis devant le juge civil ; 

Qu'en statuant ainsi, alors que le texte de loi applicable à la demande est celui qui édicte la peine 
applicable aux faits entrant dans la définition d'une infraction de presse, tels qu'ils sont qualifiés, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et attendu, vu l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de procédure civile, qu'il y a lieu de mettre fin au litige en 
appliquant la règle de droit appropriée ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 juin 1998, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 

Constate la nullité de l'assignation introductive d'instance ; 

Déclare les demandes irrecevables. 

(…) 

 

- Cass, 7 mai 2002, n° 00-12510 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu qu'il résulte de ce texte que l'assignation délivrée à la requête du plaignant doit préciser et qualifier le 
fait invoqué et indiquer la loi applicable à la demande, contenir élection de domicile dans la ville où siège la 
juridiction saisie et être notifiée au ministère public ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que s'estimant diffamé par un article publié dans le journal Minute daté du 9 
novembre 1994, M. Z... a assigné à jour fixe devant le tribunal de grande instance de Nanterre, par acte 
d'huissier en date du 19 décembre 1994, M. X..., directeur de la publication du journal, M. Y... et la société des 
Editions Minute (la société), en réparation de son préjudice ; qu'avant toute défense au fond, M. X... et la société 
ont excipé de la nullité de l'assignation, pour violation des dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 
; que le Tribunal a prononcé la nullité de l'assignation ne comportant pas élection de domicile à Nanterre ; 

Attendu que pour infirmer ce jugement et condamner M. X... et la société à payer une somme à M. Z..., l'arrêt 
énonce que les prescriptions de l'article 55 de cette loi, que la Cour de Cassation, par son arrêt du 22 juin 1994, a 
déclaré applicables à l'action en réparation pour diffamation exercée séparément de l'action publique devant la 
juridiction civile, concernent, non pas la procédure suivie devant le juge civil, mais le droit de la preuve, étant 
donné que ce texte régit les délais et conditions dans lesquels la partie poursuivie est admise à prouver la vérité 
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des faits diffamatoires ; qu'il en résulte que la solution dégagée relativement à l'application de ce texte ne peut 
signifier que la procédure suivie devant le juge civil sera désormais nécessairement soumise aux règles 
spécifiques de la loi du 29 juillet 1881 et notamment aux dispositions de l'article 53 de cette loi, en rupture avec 
la jurisprudence antérieure ; que bien au contraire, s'agissant d'une action exercée devant le juge civil et en 
l'absence de dispositions qui en décideraient autrement, la procédure applicable ne peut qu'être celle du 
nouveau Code de procédure civile, laquelle a été respectée en l'espèce ; qu'il convient d'ajouter que 
l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881 prévoyant que le défendeur, en vue d'établir la vérité des faits 
diffamatoires, doit signifier au domicile élu par le plaignant ses éléments de preuve dans un délai de 10 
jours, n'exige nullement que ce domicile élu soit celui de l'article 53, c'est-à-dire situé dans la ville où siège 
le Tribunal saisi, d'où il suit que la mise en oeuvre de l'article 55 devant la juridiction civile n'implique 
aucunement l'applicabilité de l'article 53 devant cette juridiction ; qu'il y a lieu dans ces conditions de 
rejeter les moyens de nullité soulevés au regard des dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 et de 
déclarer valable l'acte d'assignation du 19 décembre 1994, dont les mentions et énonciations satisfont aux 
dispositions du nouveau Code de procédure civile et ont mis les défendeurs en mesure de défendre à l'action en 
parfaite connaissance de cause ; 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé, par refus d'application, le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 19 décembre 1996, entre les parties, par la 
cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris. 

 

- Cass, 6 février 2003, n° 00-22697 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, DEUXIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 6 septembre 2000) que par acte d'huissier de justice du 8 juin 1999, 
l'association Mouvement contre le racisme et pour l'amitié entre les peuples (le MRAP) a fait assigner en référé, 
devant le président du tribunal de grande instance de Nanterre, M. X... et l'association Front national en 
réparation du préjudice occasionné par la diffusion, à l'occasion des élections européennes, d'un tract intitulé 
"Immigration - Insécurité", comportant des propos constitutifs, selon la demande, de provocation à la 
discrimination raciale, au sens de la loi du 29 juillet 1881, et donc d'un trouble manifestement illicite qu'il 
appartient au juge des référés de faire cesser en application de l'article 809 du nouveau Code de procédure civile 
; 

Attendu que le MRAP fait grief à l'arrêt d'avoir déclaré nulle l'assignation introductive d'instance pour 
inobservation des formalités prévues par l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, alors, selon le moyen : 

1 ) que l'article 53, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 s'applique aux procédures pénales et aux procédures 
civiles en réparation du préjudice causé par une des infractions qu'elle incrimine, à l'exclusion des procédures de 
référé de l'article 809, alinéa 1er, du nouveau Code de procédure civile destinées à faire cesser un trouble 
manifestement illicite résultant d'une provocation à la haine raciale et à la discrimination ; 

que la cour d'appel en en faisant application à une telle procédure a violé cet article par fausse application ; 

2 ) que subsidiairement, l'absence d'élection de domicile dans la ville où siège le tribunal saisi et de notification 
au ministère public de l'acte introductif d'instance prévues par l'article 53, alinéa 2, de la loi du 29 juillet 1881 
constitue une irrégularité de forme n'entraînant la nullité de l'acte introductif d'instance qu'à charge pour 
l'adversaire qui l'invoque de prouver le grief que lui cause l'irrégularité ; que la cour d'appel qui a annulé une 
assignation en référé pour absence d'accomplissement de ces formalités sans rechercher si cette omission a fait 
grief aux défendeurs, a violé l'article 114 du nouveau Code de procédure civile ; 

Mais attendu qu'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation délivrée à la requête 
du plaignant doit préciser et qualifier le fait invoqué, indiquer le texte de loi applicable à la demande, 
contenir élection de domicile dans la ville où siège la juridiction saisie et être notifiée au ministère public ; 
que ces dispositions sont applicables à l'assignation en référé ; 

16 
 



Et attendu que l'arrêt retient que l'assignation introductive d'instance délivrée par le MRAP, même si elle vise 
l'article 809 du nouveau Code de procédure civile et invoque l'existence d'un trouble manifestement illicite fait 
expressément référence à la loi du 29 juillet 1881 puisqu'il est écrit que les propos contenus dans le tract 
litigieux constituent "une terrible provocation à la discrimination, la haine et la violence raciale" et sont 
susceptibles d'entraîner des condamnations pénales au sens de cette loi ; que le MRAP fonde ainsi le caractère 
illicite du trouble qu'il demande au juge de faire cesser dans la violation de ladite loi, dont les formalités sont 
prescrites à peine de nullité ; que le MRAP n'a pas fait élection de domicile à Nanterre et n'a pas notifié 
l'assignation au ministère public ; 

Que de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a déduit à bon droit que l'exception de nullité de 
l'assignation régulièrement invoquée devant le premier juge devait être accueillie, sans que la partie 
demanderesse à l'exception ait à justifier d'un grief ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne le MRAP aux dépens ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du six février deux mille trois. 

 

- Cass, 27 septembre 2005, n° 04-15179 

(…) 

1 / qu'en estimant que l'assignation litigieuse était entachée de nullité dès lors qu'elle n'avait pas été dénoncée au 
ministère public et qu'elle ne reproduisait pas le texte signé de la réponse sollicitée en violation des dispositions 
d'ordre public de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, alors que de telles restrictions au droit d'agir en justice 
ne sont pas justifiables au regard de l'article 6 1er de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales, la cour d'appel a violé ces textes ; 

2 / qu'en l'espèce où la cour d'appel a retenu au soutien de sa décision que les règles de procédure issues 
de la loi du 29 juillet 1881 ont été précisées par une jurisprudence dominante, constat dont il ressort 
nécessairement que lesdites règles ne sont ni précises, ni claires, ni d'application simple, alors que les 
restrictions apportées par le législateur au droit d'agir en justice ne sont compatibles avec le principe du 
libre accès au juge que si elles sont d'application simple, la cour d'appel a violé le principe de libre accès 
au juge et l'article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 

 

Mais attendu que la cour d'appel qui a relevé que l'assignation n'avait été dénoncée au ministère public qu'après 
l'audience et qu'elle ne reproduisait pas le texte de la réponse sollicitée en a déduit à bon droit que l'association 
n'avait été privée de son droit d'agir en justice que du fait de son inobservation des règles de procédure, 
clairement exposées dans le texte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, précisées par une jurisprudence 
constante selon laquelle ces règles s'appliquaient devant la juridiction civile des référés ; qu'il s'ensuit que l'arrêt 
n'a pas méconnu le droit à un procès équitable, ni le principe du libre accès au juge ; 

(…) 

 

- Cass, 15 mai 2007, n° 06-10464 

Sur le moyen unique : 

Vu les articles 53 de la loi du 29 juillet 1881 et 751 du nouveau code de procédure civile ; 

Attendu que le 27 juin 2001, les journaux l'Union et l'Ardennais ont publié sous la plume de M.X... l'article 
intitulé " Gîtes de France-le président départemental condamné en appel " dont MM.Y... et B... ont estimé qu'il 
contenait des propos diffamatoires à leur encontre ; qu'ils ont fait assigner M.Z... directeur de la publication du 
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journal " l'Ardennais ", M.A... directeur de la publication du journal " l'Union " et M.X... journaliste auteur 
devant le tribunal de grande instance de Charleville-Mézières sur le fondement des articles 29 et 41 de la loi du 
29 juillet 1881 ; 

Attendu que pour déclarer nuls les actes introductifs d'instance délivrés les 19 et 20 janvier 2001 à la requête de 
MM.Y... et B..., la cour d'appel a retenu que les dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, qui sont 
d'ordre public, sont applicables à l'action civile introduite devant la juridiction civile et l'emportent sur celles de 
l'article 751 du nouveau code de procédure civile ; que la mention des avocats demandeurs la SCP Manil qui a 
son siège à Charleville-Mézières, ville où siège la juridiction saisie, n'équivaut pas à l'élection de domicile telle 
qu'exigée par l'article 53 de la loi ; 

Qu'en statuant ainsi alors que l'indication dans l'assignation d'un avocat postulant au barreau du 
tribunal de grande instance de la ville où siégeait la juridiction saisie et dont le domicile professionnel en 
cette ville était indiqué, emportait élection de domicile des demandeurs au sens de l'article 53 de la loi du 
29 juillet 1881, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 24 octobre 2005, entre les parties, par la cour 
d'appel de Reims ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Reims, autrement composée ; 

Condamne MM.Z..., A... et X... aux dépens ; 

Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette la demande de MM.Z..., A... et X... ; les condamne 
à payer à MM.Y... et B... la somme globale de 2 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du quinze mai deux mille sept. 

 

- Cass, 20 décembre 2007, n° 06-19628 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique : 

Attendu qu'à la suite de la publication dans le numéro des 17 et 18 janvier 2004 du journal Ouest-France d'un 
article intitulé "Pascal un jeune commercial, porte plainte contre une entreprise de Vannes : j'ai été endoctriné 
par ma société", la société Innovac diffusion, l'employeur, s'estimant victime d'une diffamation, a assigné M. 
X... en qualité de directeur de la publication du journal et en présence du procureur de la République afin 
d'obtenir des dommages-intérêts ainsi que la publication de la décision de justice ; 

Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt (Rennes, 21 juin 2006) d'avoir rejeté les exceptions de procédure soulevées 
alors, selon le moyen : 

1°/ que l'assignation délivrée à la requête du plaignant devant, aux termes de l'article 53 de loi du 29 
juillet 1881 être notifiée au ministère public, cette notification ne peut se faire que par acte postérieur et 
distinct de l'assignation elle-même et en déclarant l'assignation unique délivrée le même jour à l'exposant 
et au ministère public, la cour d'appel a violé ce texte ; 

2°/ que la partie qui invoque la nullité d'une assignation pour violation des dispositions de l'article 53 de 
la loi du 29 juillet 1881 n'a pas à justifier d'un grief et en énonçant, pour écarter l'exception de nullité 
soulevée, tirée de l'irrégularité de la signification au ministère public, qu'il "n'est pas allégué ni établi que 
la procédure contestée ait porté de façon quelconque grief aux intérêts de la partie défenderesse", la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ; 

Mais attendu que la cour d'appel a justement énoncé, tant par motifs propres qu'adoptés, qu'il importait 
peu que l'acte de notification au ministère public n'ait pas fait l'objet d'un acte séparé et que sa 
délivrance soit intervenue de façon concomitante à celle visant le défendeur ; qu'elle en a déduit à bon 
droit qu'il y avait lieu d'écarter l'exception de nullité alléguée dès lors que cette formalité prévue par la 
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loi avait pour seul but d'informer le procureur d'une procédure dont il n'avait pas pris l'initiative et qu'il 
avait intérêt à connaître ; que le moyen, qui n'est pas fondé en sa première branche, s'attaque à un motif 
surabondant dans sa seconde ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne M. X..., ès qualités, aux dépens ; 

Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne M. X..., ès qualités, à payer à la société 
Innovac diffusion, la somme de 2 000 euros ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt décembre deux mille sept. 

 

- Cass, 24 septembre 2009, n° 08-12381 

Sur le moyen unique : 

Vu les articles 53 de la loi du 29 juillet 1881 et 751 du nouveau code de procédure civile ; 

Attendu que le 27 juin 2001, les journaux l'Union et l'Ardennais ont publié sous la plume de M.X... l'article 
intitulé " Gîtes de France-le président départemental condamné en appel " dont MM.Y... et B... ont estimé qu'il 
contenait des propos diffamatoires à leur encontre ; qu'ils ont fait assigner M.Z... directeur de la publication du 
journal " l'Ardennais ", M.A... directeur de la publication du journal " l'Union " et M.X... journaliste auteur 
devant le tribunal de grande instance de Charleville-Mézières sur le fondement des articles 29 et 41 de la loi du 
29 juillet 1881 ; 

Attendu que pour déclarer nuls les actes introductifs d'instance délivrés les 19 et 20 janvier 2001 à la 
requête de MM.Y... et B..., la cour d'appel a retenu que les dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 
1881, qui sont d'ordre public, sont applicables à l'action civile introduite devant la juridiction civile et 
l'emportent sur celles de l'article 751 du nouveau code de procédure civile ; que la mention des avocats 
demandeurs la SCP Manil qui a son siège à Charleville-Mézières, ville où siège la juridiction saisie, 
n'équivaut pas à l'élection de domicile telle qu'exigée par l'article 53 de la loi ; 

Qu'en statuant ainsi alors que l'indication dans l'assignation d'un avocat postulant au barreau du 
tribunal de grande instance de la ville où siégeait la juridiction saisie et dont le domicile professionnel en 
cette ville était indiqué, emportait élection de domicile des demandeurs au sens de l'article 53 de la loi du 
29 juillet 1881, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 24 octobre 2005, entre les parties, par la cour 
d'appel de Reims ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Reims, autrement composée ; 

Condamne MM.Z..., A... et X... aux dépens ; 

Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette la demande de MM.Z..., A... et X... ; les condamne 
à payer à MM.Y... et B... la somme globale de 2 000 euros ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du quinze mai deux mille sept. 
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- Cass, 24 septembre 2009, n° 08-17315 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu que le 27 juin 2001, les journaux l'Union et l'Ardennais ont publié sous la plume de M. X... l'article 
intitulé " Gîtes de France, le président départemental condamné en appel " dont MM. Y... et B... ont estimé qu'il 
contenait des propos diffamatoires à leur encontre ; qu'ils ont fait assigner M. Z..., directeur de la publication du 
journal " l'Ardennais ", M. A..., directeur de la publication du journal " l'Union " et M. X..., journaliste auteur 
devant le tribunal de grande instance de Charleville Mézières sur le fondement des articles 29 et 41 de la loi du 
29 juillet 1881 ; que l'arrêt attaqué rendu sur renvoi après cassation (Civ. 1, 15 mai 2007) a prononcé la nullité 
des assignations délivrées ; 

Attendu que pour statuer comme elle l'a fait, la cour d'appel a énoncé que si l'article 53 de la loi du 29 
juillet 1881 prévoit que la citation doit indiquer, à peine de nullité, le texte de loi édictant la peine 
applicable aux faits reprochés et non le visa de la loi du 29 juillet 1881 pris dans son ensemble, la nullité 
n'est toutefois pas encourue en cas d'erreur matérielle dans l'acte introductif d'instance ; qu'au surplus, 
le fait que l'assignation contienne des éléments précis pour qualifier le fait incriminé est insuffisant à 
pallier le manquement de visa du texte applicable ; que l'article 32 prévoyant la peine applicable n'étant 
pas indiqué alors que les intimés ne se prévalent d'aucune erreur matérielle entre l'article 23, concernant 
la provocation aux crimes et délits commis par voie de presse, et l'article 32 seul applicable ; 

Qu'en statuant ainsi alors que la seule omission dans l'assignation de la mention de la sanction pénale que 
la juridiction civile ne peut jamais prononcer n'est pas de nature à en affecter la validité, la cour d'appel 
a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 mai 2008, entre les parties, par la cour 
d'appel de Reims ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris ; 

Condamne MM. Z..., A...et X... aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du vingt-quatre septembre deux mille neuf. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par la SCP Defrenois et Levis, avocat aux Conseils, pour MM. Y... et B... 

Il est fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'AVOIR déclaré nuls les exploits introductifs d'instance délivrés les 
19 et 20 janvier 2001 à la requête de MM. Y... et B... à l'encontre de MM. Z..., A...et X... et d'AVOIR en 
conséquence déclaré leur demande irrecevable ; 

AUX MOTIFS QUE si l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit que la citation doit indiquer, à peine de 
nullité, le texte de loi édictant la peine applicable aux faits reprochés et non le visa de la loi de 1881 pris dans 
son ensemble, la nullité n'est toutefois pas encourue en cas d'erreur matérielle dans l'acte introductif d'instance ; 
qu'au surplus, le fait que l'assignation contienne des éléments précis pour qualifier le fait incriminé est 
insuffisant à pallier le manquement de visa du texte applicable ; qu'ici, les assignations délivrées les 19 et 20 
septembre 2001 respectivement à M. A...et MM. Z...et X... visent les seuls articles 23, 29 et 41 de la loi précitée 
; que force donc est de constater que l'article 32 de ladite loi prévoyant la peine applicable en cas de diffamation 
n'est pas indiqué alors qu'au surplus les intimés ne se prévalent d'aucune erreur matérielle entre l'article 23, 
lequel concerne la provocation aux crimes et délits commis par voie de presse, et l'article 32 seul applicable ; 

1 / ALORS QU'en retenant à tort que le fait que l'assignation contienne des éléments précis pour qualifier le fait 
incriminé est insuffisant à pallier le manquement de visa du texte applicable, la cour d'appel violé 53 de la loi du 
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29 juillet 1881, l'article 12 du code de procédure civile et 6-1 du la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ; 

2 / ALORS QU'en tout état de cause, en accueillant l'exception de nullité de l'assignation sans caractériser 
l'existence d'un grief qu'aurait pu causer cette irrégularité aux demandeurs à l'exception, la cour d'appel n'a pas 
légalement justifié sa décision au regard des articles 114 du nouveau Code de procédure civile et 53 de la loi du 
29 iuillet 1881. 

 

- Cass, 8 avril 2010, Au féminin.com SA, n° 09-14399 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

Attendu que Mme X... a saisi les autorités ordinales d'une plainte contre M. Y..., médecin fondateur d'un centre 
spécialisé dans l'épilation au laser, faisant état de pratiques commerciales et malhonnêtes, reproduite sur le 
forum du site "Au féminin.com" ; que M. Y..., et la SELARL docteur Y... ont fait assigner Mme X... et la 
société "Au féminin.com SA" du chef de diffamation et d'injures en raison de passages déterminés ; que par 
ordonnance du 18 décembre 2007 le juge de la mise en état a annulé l'assignation en son ensemble en raison de 
son imprécision ; 

Attendu que pour confirmer l'ordonnance, la cour d'appel a énoncé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 
applicable aux instances civiles, impose, à peine de nullité, que l'assignation précise et qualifie les faits 
incriminés et indique le texte de loi applicable, de telle sorte, notamment que le défendeur puisse savoir quels 
passages sont considérés par le demandeur injurieux ou diffamatoires et puisse, le cas échéant, organiser sa 
défense et faire une offre de preuve de la vérité des faits diffamatoires dans le délai légal de dix jours ; que 
l'assignation doit qualifier les faits incriminés et permettre au défendeur de faire la distinction et de savoir en 
quoi les passages similaires sont susceptibles de caractériser soit l'imputation de faits précis contraires à 
l'honneur ou à la considération soit des injures et qu'à défaut il en résulte une incertitude contraire aux exigences 
de la loi sur la presse et aux droits de la défense ; 

Qu'en statuant ainsi quand satisfait aux prescriptions du texte précité la citation qui indique exactement 
au défendeur les faits et les infractions qui lui sont reprochés, et le met ainsi en mesure de préparer 
utilement sa défense sans qu'il soit nécessaire que la citation précise ceux des faits qui constitueraient des 
injures, et ceux qui constitueraient des diffamations, la cour d'appel a violé ce texte ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 19 mars 2009, entre les parties, par la cour 
d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ; 

Condamne la société Au féminin.com et Mme X... aux dépens ; 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Au féminin.com à payer à M. Y... et la 
SELARL Dominique Y... la somme totale de 3 000 euros ; rejette les autres demandes ; 

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le président en son audience 
publique du huit avril deux mille dix. 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

Moyen produit par Me Bouthors, avocat de M. Y... et la société docteur Dominique Y... 

Le moyen reproche à l'arrêt confirmatif attaqué d'avoir annulé l'assignation introductive d'instance du 14 juin 
2007 à raison de son imprécision prétendue sur les faits poursuivis des chefs de diffamation et d'injures ; 

aux motifs que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, applicable aux instances civiles, impose, à peine de 
nullité, que l'assignation précise et qualifie les faits incriminés et indique le texte de loi applicable, de telle sorte, 
notamment, que le défendeur puisse savoir quels passages sont considérés par le demandeur injurieux ou 
diffamatoires et puisse, le cas échéant, organiser sa défense et faire une offre de preuve de la vérité des faits 
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diffamatoires dans le délai légal de dix jours ; considérant qu'il résulte de la lecture de l'assignation que des 
propos identiques sont poursuivis sous la double qualification de diffamation et d'injure ; qu'ainsi, l'expression 
…« Je dénonce les pratiques commerciales malhonnêtes… » est visée comme étant tout à la fois diffamatoire et 
injurieuse ; qu'il en est de même des propos : «il faut mettre fin à ces abus commerciaux qui ne sont pas dignes 
d'un médecin qui n'est autre qu'un business man » et de l'expression « … 55 av. Marceau : à fuir !!!! » qui est 
visée comme diffamatoire alors que l'expression : « 55 av. Marceau : des voleurs à fuir !!!!... » est visée comme 
injurieuse ; que si des propos présentant de telles similitudes peuvent, certes, revêtir une qualification distincte 
en fonction du contexte dans lequel ils s'insèrent et de leur « localisation », ainsi que le soutiennent les 
appelants, encore faut-il que l'assignation qualifie les faits incriminés et permette au défendeur de faire la 
distinction et de savoir en quoi des passages similaires sont susceptibles de caractériser soit l'imputation de faits 
précis contraires à l'honneur ou à la considération, soit des injures ; qu'à défaut, comme en l'espèce, il en résulte 
une incertitude contraire aux exigences de la loi sur la presse et aux droits de la défense ; considérant, au 
surplus, que la seule mention selon laquelle les propos poursuivis seraient diffamatoires et injurieux tant à 
l'égard de Dominique Y... que de la clinique exploitée par la société du même nom apparaît également 
imprécise, alors que certains de ces propos, visés comme diffamatoires, ne peuvent à l'évidence, que 
difficilement s'appliquer à une personne morale, et que les propos visés comme étant injurieux sont poursuivis 
selon les termes de l'assignation, pour dénier « au docteur Y... une qualité de médecin honnête ; 

1°) alors que, d'une part, la régularité de l'acte introductif d'instance en matière de presse au regard de l'article 53 
de la loi du 29 juillet 1881 s'apprécie de manière distributive sous le rapport de la précision des faits et de leur 
qualification ; qu'il suit de là que l'assignation ne peut être déclarée nulle dans son ensemble à raison de la 
double qualification retenue pour certaines imputations ; qu'en annulant pour ce motif l'assignation dans son 
ensemble sans établir que l'imprécision prétendue de certains griefs affecterait également les nombreux autres 
griefs articulés par les requérants, qu'elle n'a en conséquence pas examinés, la cour a violé le texte susvisé, 
ensemble les articles 6, 10 et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 

2°) alors que, d'autre part, le grief d'imprécision prétendu est lui-même déduit de motifs inopérants puisque les 
énonciations retenues comme identiques par la cour sous des qualifications différentes procédaient elles-mêmes 
d'itérations distinctes par leur date et leur contexte ; qu'en identifiant à tort ces énonciations cependant distinctes, 
notamment par leur date d'apparition sur le forum, la cour s'est déterminée par des motifs inopérants, violant 
ainsi l'article 53 de la loi de 1881, ensemble les articles 6, 10 et 13 de la Convention européenne des droits de 
l'homme ; 

3°) alors que, de troisième part, la détermination univoque de la qualité de victime n'entre pas dans les exigences 
de l'article 53 de la loi de 1881 ; qu'en déduisant l'imprécision prétendue de l'assignation introductive d'instance 
de ce que certains propos visés pouvaient difficilement s'appliquer à une personne morale, lors même que les 
propos incriminés visaient clairement le docteur Y... et la clinique exploitée par sa société éponyme, la cour a 
violé de nouveau le texte susvisé, ensemble les articles 6, 10 et 13 de la Convention européenne des droits de 
l'homme. 

 

- Cass, 8 avril 2010, n° 09-65032 

(…) 

AUX MOTIFS QU'Almamy Y... et la SA L'HARMATTAN soulèvent à nouveau la prescription de l'action de 
Cheikh Tidiane X... au motif qu'aucun acte interruptif de prescription n'est intervenu dans le délai abrégé de 
trois mois à compter de ses conclusions du 6 janvier 2005 ; que Cheikh Tidiane X... sollicite la confirmation du 
jugement du 14 septembre 2005 qui a décidé que le bulletin de procédure du 24 mars 2005 avait interrompu la 
prescription au motif que le conseil du demandeur avait, à cette date, sollicité le report de la clôture – alors fixée 
au 23 mars 2005- pour communiquer à son adversaire de nouvelles pièces et qu'il avait été fait droit à cette 
demande comme mention en est portée au dossier et comme l'atteste le bulletin de procédure qui a été adressé 
aux parties le 24 mars 2005 les convoquant à une nouvelle audience de procédure pour le 20 avril 2005 ; que, 
dans les instances civiles en réparation des délits prévus par la loi du 29 juillet 1881, constitue un acte de 
poursuite au sens de l'article 65 de cette loi tout acte de procédure par lequel le demandeur manifeste à son 
adversaire l'intention de continuer l'action engagée ; que les bulletins de procédure constituent de simples 
mesures d'administration judiciaire de même que les mentions portées au dossier par le juge de la mise en état ; 
qu'en l'espèce, la simple mention sur le bulletin de procédure du 24 mars 2005 « pour production de nouvelles 
pièces par demandeur » fixant un nouveau calendrier et celle portée sur le dossier par le juge de la mise en état 
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ne constituent pas, en l'absence de tout acte de procédure émanant du demandeur manifestant à son adversaire sa 
volonté de poursuivre l'instance, un acte interruptif de prescription au sens de la loi du 29 juillet 1881 ; que la 
seule pièce nouvelle qui a consisté dans une attestation de Mansal Z... datée du 1er avril 2005 et qui se bornait, 
au demeurant, à reprendre les termes de l'attestation que celui-ci avait faite auparavant, n'a été signifiée à 
l'avocat des défendeurs que le 7 avril 2005, soit plus de trois mois après les dernières conclusions signifiées le 6 
janvier ; qu'en conséquence, la prescription de l'action est acquise et que le jugement du 14 septembre 2005 sera 
infirmé ; 

1°) ALORS QUE tout acte, qui manifeste l'intention du demandeur de poursuivre l'action, constitue une 
acte interruptif de la prescription édictée par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, même si cet acte n'est 
pas porté à la connaissance de la partie adverse elle-même ; que Monsieur X... avait repris à son compte, 
et par voie de conclusions, le moyen des premiers juges ayant consisté à retenir qu'il était à l'origine d'une 
demande de révocation de l'ordonnance de clôture à la date du 23 mars 2005 en vue de lui permettre 
l'apport de nouvelles pièces, ce qui constituait bien un acte émanant du demandeur manifestant sa 
volonté de poursuivre l'instance résultant de son assignation en diffamation ; qu'en ne prenant en 
considération que le seul bulletin de procédure émis par le président de la juridiction le 24 mars 2005 et 
fixant une nouvelle date de clôture ainsi qu'une nouvelle date des plaidoiries, la Cour d'appel, qui a omis 
de son examen la demande de Monsieur X... tendant à la révocation de l'ordonnance de clôture en vue de 
la poursuite de ladite instance en diffamation, n'a pas donné de base légale à sa décision au regard de 
l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

2°) ALORS QUE la Cour d'appel, en considérant que la seule pièce nouvelle notifiée à l'initiative de Monsieur 
X... l'avait été à la date du 7 avril 2005, soit plus de trois mois après les dernières conclusions signifiées le 6 
janvier 2005, n'a pas justifié légalement l'acquisition de la prescription quand cette signification de pièce avait 
été précédée d'une demande de révocation de l'ordonnance de clôture avant le 24 mars 2005 émanant de 
Monsieur X... et se situant à l'intérieur du délai de trois mois ; que, par suite, l'arrêt attaqué n'a, encore une fois, 
pas donné de base légale à sa décision au regard de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881. 

 

- Cass, 3 février 2011, n° 09-71711 

(…) 

AUX MOTIFS QUE selon l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, « la citation précisera et qualifiera le fait 
incriminé, elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite (...) à peine de nullité de la poursuite » ; qu'il est 
constant que les assignations critiquées poursuivent les mêmes faits sous des qualifications différentes, à titre 
principal comme diffamatoires au visa des articles 29 et 32 de la loi du 29 juillet 1881, à titre subsidiaire comme 
constitutifs d'une faute civile au visa de l'article 1382 du Code civil ; que, même présenté sous cette forme 
subsidiaire, ce cumul d'actions soumises à des procédures radicalement différentes, qui en permet pas à la partie 
poursuivie de connaître avec certitude les faits qui lui sont reprochés, ni d'organiser sa défense en conséquence, 
équivaut à une absence de qualification au sens de la loi précitée sur la liberté de la presse ; qu'à cet égard, la 
circonstance que Gérard X... et la SCPE ont notifié une offre de preuve dans les formes de la loi sur la presse 
démontre seulement l'obligation que ceux-ci ont eu de se défendre sur ce terrain, alors que cette procédure 
spécifique était inopérante dans le cadre d'une action qui était aussi fondée sur le droit commun de la 
responsabilité civile ; que s'il est certain que cette obligation faite à la partie poursuivante dès le début de la 
procédure de donner aux faits leur exacte qualification risque, en cas d'erreur de sa part sur ce point, de la priver 
d'un recours effectif eu égard notamment au bref délai de la prescription en matière de presse, cette atteinte à ses 
droits est justifiée en l'espèce par les exigences tout aussi protégées de la liberté d'expression ; qu'enfin, 
contrairement à ce qui est allégué, les assignations contestées, qui visent à titre subsidiaire à engager la 
responsabilité civile des personnes défenderesses, ne comportent pas seulement le visa erroné ou surabondant de 
l'article 1382 du Code civil ; que dès lors, c'est très justement que le premier juge a déclaré nulles les 
assignations ; 

1°) ALORS QUE s'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation délivrée à la requête du 
plaignant doit non seulement préciser et qualifier le fait invoqué, mais encore indiquer le texte de cette loi qui 
édicte la peine applicable aux faits entrant dans la définition d'une infraction de presse, tels qu'ils sont qualifiés, 
il reste que l'assignation qui vise de façon surabondante un texte de loi inapplicable à la poursuite est valable si 
par la qualification des faits invoqués et l'indication du texte de loi applicable à la poursuite, elle ne laisse 
aucune incertitude et ne crée aucune équivoque dans l'esprit de la personne poursuivie quant à l'objet exact de la 
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citation ; qu'en affirmant que l'assignation en diffamation délivrée à la requête de la Société FRANCE QUICK 
ne comportait pas seulement le visa erroné ou surabondant de l'article 1382 du Code civil, afin d'en déduire que 
cette assignation était nulle, bien que cette dernière se soit bornée à viser l'article 1382 du Code civil à titre 
surabondant, ce dont il résultait qu'elle ne pouvait être annulée qu'à la condition que les défendeurs aient eu un 
doute sur l'objet exact de la citation, la Cour d'appel a violé l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

2°) ALORS QUE s'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation délivrée à la requête du 
plaignant doit non seulement préciser et qualifier le fait invoqué, mais encore indiquer le texte de cette loi qui 
édicte la peine applicable aux faits entrant dans la définition d'une infraction de presse, tels qu'ils sont qualifiés, 
il reste que l'assignation qui vise de façon surabondante un texte de loi inapplicable à la poursuite est valable si 
par la qualification des faits invoqués et l'indication du texte de loi applicable à la poursuite, elle ne laisse 
aucune incertitude et ne crée aucune équivoque dans l'esprit de la personne poursuivie quant à l'objet exact de la 
citation ; qu'en décidant néanmoins que l'assignation en diffamation délivrée à la requête de la Société FRANCE 
QUICK était nulle, motif pris que l'offre de preuve, par les défendeurs, de la vérité des faits diffamatoires ne 
constituait pas un moyen de défense efficace dans le cadre d'une action en diffamation fondée aussi sur le droit 
commun de la responsabilité civile, bien que cette offre de preuve ait à l'inverse établi que les défendeurs 
n'avaient eu aucun doute sur l'objet exact de l'assignation et que celle-ci était valable, la Cour d'appel a violé 
l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 ; 

3°) ALORS QUE, subsidiairement, s'il résulte de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 que l'assignation 
délivrée à la requête du plaignant doit non seulement préciser et qualifier le fait invoqué, mais encore indiquer le 
texte de cette loi qui édicte la peine applicable aux faits entrant dans la définition d'une infraction de presse, tels 
qu'ils sont qualifiés, il reste que l'assignation qui qualifie un fait unique de diffamatoire, à titre principal, et de 
faute civile, à titre subsidiaire, est valable, dès lors qu'il n'en résulte aucune incertitude dans l'esprit du défendeur 
sur l'objet exact de la citation ; que seule l'invocation à titre principal, et non à titre subsidiaire, de deux 
fondements juridiques distincts entraîne une incertitude sur l'objet de la citation ; qu'en affirmant néanmoins que 
même présenté sous la forme subsidiaire, le cumul d'actions intentées par la Société FRANCE QUICK sur le 
fondement principal de la loi du 29 juillet 1881, et sur le fondement subsidiaire de la responsabilité civile de 
droit commun, ne permettait pas à la partie poursuivie de connaître avec certitude les faits qui lui étaient 
reprochés, ni d'organiser sa défense, afin d'en déduire que l'assignation en diffamation délivrée à la requête de la 
Société FRANCE QUICK était nulle, la Cour d'appel a violé l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881. 

 

- CA Paris, 15 février 2011, Aufeminin.com, n° 10-09473 

(…) 

Considérant qu'aux termes de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, à peine de nullité de la poursuite, la 
citation doit préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable à la poursuite ; que 
ce formalisme est applicable aux instances civiles ; qu'il a pour finalité de permettre au défendeur de savoir 
quels sont les faits qui lui sont reprochés et leur qualification et de choisir les moyens de sa défense, lesquels ne 
sont pas identiques suivant la qualification, l'article 55 l'autorisant à prouver la vérité des faits diffamatoires 
dans le délai légal de dix jours ; qu'un même fait ne peut dès lors être poursuivi cumulativement ou 
alternativement sous la double qualification d'injure et de diffamation ; que la citation doit préciser, en 
conséquence, ceux des faits qui constitueraient des injures et ceux qui constitueraient une diffamation ; 

(…) 

 

- Cass, 15 février 2013, Auféminin.com, n° 11-14637 

(…) 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 15 février 2011), rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 8 avril 2010, 
pourvoi n° 09-14. 399), que Mme Y... a fait diffuser sur le forum du site Internet " Aufeminin. com " des propos 
faisant état de pratiques commerciales malhonnêtes imputées à M. X... ; que celui-ci et la société Docteur 
Dominique X... (la société) ont fait assigner Mme Y... et la société " Aufeminin. com SA " du chef de 
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diffamation et d'injures en raison de passages déterminés de ces propos ; que, par ordonnance du 19 décembre 
2007, le juge de la mise en état a annulé l'assignation en son ensemble en raison de son imprécision ; 

Attendu que M. X... et la société font grief à l'arrêt de confirmer l'ordonnance, alors, selon le moyen : 

1°/ que satisfait aux prescriptions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 la citation introductive 
d'instance qui indique exactement au défendeur les faits et les infractions qui lui sont reprochés et le met 
ainsi en mesure de préparer utilement sa défense sans qu'il soit nécessaire que la citation précise ceux des 
faits qui constitueraient des injures et ceux qui constitueraient des diffamations ; qu'en présence de propos 
échelonnés sur la toile et liés par un même dessein, la citation introductive qui articulait les propos poursuivis et 
précisait les qualifications requises ne pouvait être déclarée imprécise ; qu'en se déterminant comme elle l'a fait, 
la cour de renvoi a violé les dispositions de l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881, ensemble l'article 6 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 11 

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : tout 
Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas 
déterminés par la Loi. 

 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Autre norme 

Convention européenne des droits de l’homme 

- Article 6 - Droit à un procès équitable 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 
elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse 
et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la 
sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque 
dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice.  

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie. 

3. Tout accusé a droit notamment à : 

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature 
et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de 
rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice 
l’exigent ; 

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; 

e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l’audience. 
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- Article 10 – Liberté d’expression 

1. Toute personne a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la liberté d’opinion et la liberté de 
recevoir ou de communiquer des informations ou des idées sans qu’il puisse y avoir ingérence d’autorités 
publiques et sans considération de frontière. Le présent article n’empêche pas les Etats de soumettre les 
entreprises de radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d’autorisations. 

2. L’exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être soumis à certaines 
formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans 
une société démocratique, à la sécurité nationale, à l’intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de 
l’ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la réputation ou 
des droits d’autrui, pour empêcher la divulgation d’informations confidentielles ou pour garantir l’autorité et 
l’impartialité du pouvoir judiciaire. 

 

C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la loi du 29 juillet 1881 

- Décision n° 2011-131 QPC du 20 mai 2011 - Mme Térésa C. et autre [Exception de vérité des faits 
diffamatoires de plus de dix ans]  

(…) 

4. Considérant que l'article 35 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée définit les cas dans lesquels une personne 
poursuivie pour diffamation peut s'exonérer de toute responsabilité en établissant la preuve du fait diffamatoire ; 
que les alinéas 3 à 6 de cet article disposent en particulier que la vérité des faits diffamatoires peut toujours être 
prouvée sauf lorsque l'imputation concerne la vie privée de la personne et lorsqu'elle se réfère à des faits qui 
remontent à plus de dix années ou à un fait constituant une infraction amnistiée ou prescrite, ou qui a donné lieu 
à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la révision ; 

5. Considérant qu'en interdisant de rapporter la preuve des faits diffamatoires lorsque l'imputation se réfère à des 
faits qui remontent à plus de dix ans, le cinquième alinéa de l'article 35 a pour objet d'éviter que la liberté 
d'expression ne conduise à rappeler des faits anciens portant atteinte à l'honneur et à la considération des 
personnes qu'elles visent ; que la restriction à la liberté d'expression qui en résulte poursuit un objectif d'intérêt 
général de recherche de la paix sociale ; 

6. Considérant, toutefois, que cette interdiction vise sans distinction, dès lors qu'ils se réfèrent à des faits qui 
remontent à plus de dix ans, tous les propos ou écrits résultant de travaux historiques ou scientifiques ainsi que 
les imputations se référant à des événements dont le rappel ou le commentaire s'inscrivent dans un débat public 
d'intérêt général ; que, par son caractère général et absolu, cette interdiction porte à la liberté d'expression une 
atteinte qui n'est pas proportionnée au but poursuivi ; qu'ainsi, elle méconnaît l'article 11 de la Déclaration de 
1789 ; 

7. Considérant que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le cinquième alinéa de l'article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 susvisée doit être déclaré contraire à la Constitution ; que cette déclaration 
d'inconstitutionnalité est applicable à toutes les imputations diffamatoires non jugées définitivement au jour de 
la publication de la présente décision, 

(…) 

 

- Décision n° 2011-164 QPC du 16 septembre 2011 - M. Antoine J. [Responsabilité du 
« producteur » d'un site en ligne] 

7. Considérant, par suite, que, compte tenu, d'une part, du régime de responsabilité spécifique dont bénéficie le 
directeur de la publication en vertu des premier et dernier alinéas de l'article 93-3 et, d'autre part, des 
caractéristiques d'internet qui, en l'état des règles et des techniques, permettent à l'auteur d'un message diffusé 
sur internet de préserver son anonymat, les dispositions contestées ne sauraient, sans instaurer une présomption 
irréfragable de responsabilité pénale en méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées, être 
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interprétées comme permettant que le créateur ou l'animateur d'un site de communication au public en 
ligne mettant à la disposition du public des messages adressés par des internautes, voie sa responsabilité 
pénale engagée en qualité de producteur à raison du seul contenu d'un message dont il n'avait pas 
connaissance avant la mise en ligne ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne sont pas contraires 
à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

 

2. Sur la liberté d’expression 

- Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

37. Considérant que, cependant, s'agissant d'une liberté fondamentale, d'autant plus précieuse que son exercice 
est l'une des garanties essentielles du respect des autres droits et libertés et de la souveraineté nationale, la loi ne 
peut en réglementer l'exercice qu'en vue de le rendre plus effectif ou de le concilier avec celui d'autres règles ou 
principes de valeur constitutionnelle ; 

 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la 
création sur internet 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles concernant... les droits 
civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques " ; que, sur 
ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles de nature à concilier la poursuite de l'objectif de 
lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet avec l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, écrire et imprimer ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication est d'autant 
plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect des 
autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, adaptées 
et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

- Décision n° 2012-647 DC du 28 février 2012 - Loi visant à réprimer la contestation de l'existence 
des génocides reconnus par la loi 

5. Considérant que, d'autre part, aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication 
des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que l'article 
34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les règles concernant... les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que, sur ce fondement, il est 
loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du droit de libre communication et de la 
liberté de parler, d'écrire et d'imprimer ; qu'il lui est également loisible, à ce titre, d'instituer des 
incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication qui portent 
atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers ; que, toutefois, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du 
respect des autres droits et libertés ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être 
nécessaires, adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 

 

 

3. Sur le droit au recours 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

25. Considérant, en premier lieu, que la carte de résident, valable pour une durée de dix ans, est renouvelable de 
plein droit ; qu'eu égard aux exigences de la sauvegarde de l'ordre public et compte tenu des objectifs d'intérêt 
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général qu'il s'est assignés, le législateur a pu exiger que l'obtention de cette carte soit soumise à la double 
condition de l'absence de menace à l'ordre public et de la régularité du séjour préalable des intéressés sans porter 
des atteintes excessives aux principes de valeur constitutionnelle invoqués par les députés auteurs de la saisine ; 
qu'il a également pu imposer, pour cette obtention, aux conjoints de ressortissants français, une durée d'une 
année de mariage sans cessation de la communauté de vie ; 

 

- Décision n° 93-335 DC du 21 janvier 1994 - Loi portant diverses dispositions en matière 
d'urbanisme et de construction 

4. Considérant que la restriction apportée par les dispositions contestées est limitée à certains actes relevant du 
seul droit de l'urbanisme ; qu'elle a été justifiée par le législateur eu égard à la multiplicité des contestations de 
la légalité externe de ces actes ; qu'en effet, le législateur a entendu prendre en compte le risque d'instabilité 
juridique en résultant, qui est particulièrement marqué en matière d'urbanisme, s'agissant des décisions prises 
sur la base de ces actes ; qu'il a fait réserve des vices de forme ou de procédure qu'il a considérés comme 
substantiels ; qu'il a maintenu un délai de six mois au cours duquel toute exception d'illégalité peut être 
invoquée ; que les dispositions qu'il a prises n'ont ni pour objet ni pour effet de limiter la possibilité ouverte à 
tout requérant de demander l'abrogation d'actes réglementaires illégaux ou devenus illégaux et de former des 
recours pour excès de pouvoir contre d'éventuelles décisions de refus explicites ou implicites ; que dès lors il 
n'est pas porté d'atteinte substantielle au droit des intéressés d'exercer des recours ; qu'ainsi le moyen tiré d'une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen manque en fait ; 

 

- Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

- Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des 
non salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

(…) 

. Quant au droit au recours : 

36. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : "Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution" ; qu'il résulte de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 

37. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu de l'article L. 752-16 nouveau du code rural, les cotisations 
destinées à financer le régime d'indemnisation des accidents du travail et des maladies professionnelles des non-
salariés des professions agricoles sont à la charge des chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole et non de leurs 
ayants droit ; que, par suite, en réservant aux chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole ainsi qu'à 
l'administration le droit de contester ce classement, l'article L. 752-19 nouveau du code rural ne porte aucune 
atteinte à l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

38. Considérant, en second lieu, que les décisions d'affiliation d'office prononcées par les chefs des 
services départementaux de l'inspection du travail, de l'emploi et de la politique sociale agricoles 
pourront faire l'objet d'un recours devant le tribunal des affaires de sécurité sociale compétent pour 
connaître de ce contentieux ; 

39. Considérant qu'il s'ensuit que le grief tiré de la violation du droit au recours effectif devant une 
juridiction doit être écarté ; 

(…) 
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- Décision n° 2005-532 DC du 19 janvier 2006 - Loi relative à la lutte contre le terrorisme et portant 
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

12. Considérant, en l'espèce, que les personnes ayant un intérêt à agir ne sont pas privées par la disposition 
critiquée des garanties juridictionnelles de droit commun dont sont assorties les mesures de police 
administrative ; que leur droit au recours n'est donc pas méconnu ; 

 

- Décision n° 2007-561 DC du 17 janvier 2008 - Loi ratifiant l'ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie législative) 

4. Considérant que le Gouvernement, en déposant le projet de loi ratifiant cette ordonnance, et le Parlement, en 
l'adoptant, se sont bornés à mettre en œuvre les dispositions de l'article 38 de la Constitution sans porter atteinte 
ni au droit à un recours juridictionnel effectif ni au droit à un procès équitable, qui découlent de l'article 16 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 

 

- Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010 - Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

(…) 

1. Considérant que les questions transmises par la Cour de cassation portent sur la même disposition législative ; 
qu'il y a donc lieu de les joindre pour y répondre par une seule décision ; 

2. Considérant qu'aux termes de l'article 575 du code de procédure pénale : « La partie civile ne peut se pourvoir 
en cassation contre les arrêts de la chambre de l'instruction que s'il y a pourvoi du ministère public. 

« Toutefois, son seul pourvoi est recevable dans les cas suivants : 

« 1° Lorsque l'arrêt de la chambre de l'instruction a dit n'y avoir lieu à informer ; 

« 2° Lorsque l'arrêt a déclaré l'irrecevabilité de l'action de la partie civile ; 

« 3° Lorsque l'arrêt a admis une exception mettant fin à l'action publique ; 

« 4° Lorsque l'arrêt a, d'office ou sur déclinatoire des parties, prononcé l'incompétence de la juridiction saisie ; 

« 5° Lorsque l'arrêt a omis de statuer sur un chef de mise en examen ; 

« 6° Lorsque l'arrêt ne satisfait pas, en la forme, aux conditions essentielles de son existence légale ; 

« 7° En matière d'atteintes aux droits individuels telles que définies aux articles 224-1 à 224-5 et 432-4 à 432-6 
du code pénal » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction faite à la partie civile de se pourvoir contre un arrêt de 
non-lieu de la chambre de l'instruction en l'absence de pourvoi du ministère public porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi et la justice, au droit à un recours effectif et aux droits de la défense ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. ° Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
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article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ; 

6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ; 

7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ; 

8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ; 

9. Considérant que l'abrogation de l'article 575 est applicable à toutes les instructions préparatoires auxquelles il 
n'a pas été mis fin par une décision définitive à la date de publication de la présente décision, 

(…) 

 

- Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 – Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut 
d'occupant des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie 
d'huissier de justice ; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont 
mentionnés dans l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance 
autorisant la visite est exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, 
indispensables à l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif 
de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant 
d'obtenir, le cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 
1789, doit être écarté ; 

 

 

- Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010 - M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au 
recours] 

7.Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du ministère public 
vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la réclamation sont remplies ; que le 
droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public déclarant irrecevable la 
réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité ; qu'il en va de même de la décision 
déclarant irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme 
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consignée en paiement de l'amende forfaitaire ; que, sous cette réserve, le pouvoir reconnu à l'officier du 
ministère public de déclarer irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne méconnaît pas 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2011-119 QPC du 1er avril 2011 - Mme Denise R. et autre [Licenciement des 
assistants maternels] 

5. Considérant, en dernier lieu, que les décisions de suspension ou de retrait d'agrément des assistants maternels 
ou familiaux constituent des décisions administratives susceptibles d'être déférées au juge de l'excès de pouvoir 
et de faire l'objet d'un référé-suspension sur le fondement de l'article L. 521 1 du code de justice administrative ; 
que, par suite, le grief tiré de l'atteinte portée au droit au recours doit être écarté ; 

 

- Décision n° 2011-129 QPC du 13 mai 2011 - Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes 
des Assemblées parlementaires] 

4. Considérant que les dispositions de l'article 8 de l'ordonnance du 17 novembre 1958 susvisée permettent à 
tout agent des assemblées parlementaires de contester, devant la juridiction administrative, une décision 
individuelle prise par les instances des assemblées parlementaires qui lui fait grief ; qu'à cette occasion, l'agent 
intéressé peut à la fois contester, par la voie de l'exception, la légalité des actes statutaires sur le fondement 
desquels a été prise la décision lui faisant grief et engager une action en responsabilité contre l'État ; qu'à cette 
même occasion, une organisation syndicale a la possibilité d'intervenir devant la juridiction saisie ; que, par 
suite, en ne permettant pas à une telle organisation de saisir directement la juridiction administrative d'un 
recours contre un acte statutaire pris par les instances d'une assemblée parlementaire, le législateur a assuré une 
conciliation qui n'est pas disproportionnée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif et le principe de séparation des pouvoirs garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 
; 

 

- Décision n° 2011-138 QPC du 17 juin 2011 - Association Vivraviry [Recours des associations] 

6. Considérant qu'en adoptant l'article L. 600-1-1 du code de l'urbanisme, le législateur a souhaité empêcher les 
associations, qui se créent aux seules fins de s'opposer aux décisions individuelles relatives à l'occupation ou à 
l'utilisation des sols, de contester celles-ci ; qu'ainsi, il a entendu limiter le risque d'insécurité juridique ; 

 

- Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 
accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits 
de plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au 
recours effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, 
compétent pour fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence 
constitutionnelle rappelée ci-dessus ; 

 

- Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour 
l'aide juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel] 

(…) 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la 
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défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

(…) 

7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de 
la loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance 
; que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 
la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au 
titre de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due 
pour toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une 
juridiction judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a 
défini des exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains 
types de contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le 
produit de cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon 
les critères définis en matière d'aide juridique ;  

8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 
la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 
d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 
entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 
janvier 2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant 
ces juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont 
soumises à son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; 
que ce droit n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est 
affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ;  

9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 
égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le 
droit de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit 
d'exercer un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 
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